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AUX ENTREPRISES ACÉRICOLES

Dans l’édition de novembre 2020 de ce magazine, mon éditorial traitait aussi du Règlement sur 
l’encadrement d’activités en fonction de leur impact sur l’environnement (REAFIE) du ministère 
de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques (MELCC). Quatre mois 
plus tard, les Producteurs et productrices acéricoles du Québec (PPAQ) ont eu plusieurs ren-
contres avec des représentants de ce ministère. 

N otre compréhension de l’application de ce 
nouveau règlement a beaucoup avancé. 
D’ailleurs, vous trouverez dans les pages de 
ce numéro un article complet, écrit conjoin-

tement par les PPAQ et le Centre ACER, sur le REAFIE et 
ses implications pour les entreprises acéricoles. Malgré 
tout, comme tous les producteurs et toutes les produc-
trices acéricoles, je reste inquiet face à l’imposition d’un 
tel règlement.

Avec le REAFIE, les producteurs et productrices acéri-
coles vont devoir effectuer plus de dépenses simplement 
pour con! rmer qu’ils respectent le règlement. On nous 
demande d’embaucher des ingénieurs forestiers pour 
con! rmer la cartographie des milieux humides dans nos 
érablières, des ! rmes d’ingénierie pour la gestion de nos 
eaux de lavage ou encore des spécialistes pour calculer 
l’impact de nos travaux d’enfouissement de tubulures 
ou de construction d’une station de pompage. Tout 

cela, en plus des dépenses pour de nouveaux appareils 
de gestion des eaux usées acéricoles, qui seront bientôt 
sur le marché et dont la nécessité n’a toujours pas été 
démontrée. C’est sans compter tout le temps perdu à 
faire des demandes au MELCC pour obtenir des auto-
risations de construction et d’excavation en milieux 
humides alors que nos travaux sont faits dans une pers-
pective durable et de pérennité de nos érablières.

Également, pour les PPAQ, il est tout à fait inac-
ceptable que les acériculteurs et les acéricultrices qui 
exploitent des entreprises sur des terres privées et ceux 
exploitant des entreprises sur des terres publiques ne 
soient pas soumis au même type d’encadrement envi-
ronnemental. Les producteurs et productrices acéricoles 
du Québec ne sont pas des pollueurs. Nous sommes des 
gardiens et des protecteurs de la nature. La Loi sur la 
qualité de l’environnement (LQE), comme le Règlement 
sur l’aménagement durable des forêts de l’État (RADF), 
interdit déjà de rejeter des polluants dans l’environne-
ment. Pour les PPAQ, cet encadrement légal est suf! -
sant. L’ajout du REAFIE ne fait qu’augmenter la charge 
administrative et les dépenses de toutes sortes.

Les PPAQ continuent de penser que le REAFIE est 
mal adapté aux entreprises acéricoles. Nous sommes 
convaincus que le MELCC n’a pas pris la bonne approche 
pour améliorer les pratiques dans le milieu acéricole. 
Nous n’avons toujours pas d’étude sur l’impact envi-
ronnemental des rejets d’eaux usées acéricoles. Nous 
n’avons pas de guide de bonnes pratiques. Mais nous 
avons un règlement, dont une partie de l’application 
est toujours ambiguë. Au cours des prochains mois, 
les PPAQ continueront de discuter avec le MELCC pour 
s’assurer, à court terme, d’une application équitable et 
juste du règlement, et à long terme, d’un changement 
du règlement pour qu’il soit mieux adapté au milieu 
acéricole.  
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SERGE BEAULIEU
PRÉSIDENT DES PRODUCTEURS 
ET PRODUCTRICES ACÉRICOLES DU QUÉBEC
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SUIVEZ-NOUS SUR FACEBOOK

CONSULTEZ NOTRE SITE WEB POUR EN SAVOIR PLUS SUR NOS SOLUTIONS D’AUTOMATISATION
www.dominiongrimm.ca 1 866 351-2811

DOMINION & GRIMM
SYSTÈME AVANCÉ DE DÉTECTION DES FUITES

AUGMENTEZ VOTRE RÉCOLTE 

STATION DE POMPAGE AUTONOME ET 
INTELLIGENTE

-Augmentation de votre rendement 
à l’entaille grâce à la surveillance 
en continu des sondes de vacuum

-Aucun accès Internet requis pour 
les opérations courantes. Vos 
données demeurent privées

-Consultation du vacuum et des 
fuites avec capteur en tête de 
chaque maître-ligne avec alertes 
vous avertissant des problèmes de 
fuites ou d’équipement

-Contrôle à distance de vos équipements 
(pompe vacuum et pompe à sève, drainage de 
tuyaux, relâcheur et autres)

-Graphiques intuitifs et cartes complètes avec données en temps réel

-Surveillance à distance ET automatisation complète des stations de 
pompage

-Départ, arrêt et modulation automatiques 
du vacuum selon la température

-Démarrage des pompes selon les niveaux 
dans les bassins

-Compteurs d’eau et détection des fuites 
sur les lignes de transfert

-Alarmes par courriel/texto en cas 
d’anomalie; pompes, fuites , etc.

-Drainage automatisé des lignes de 
transfert

DIMINUEZDIMINUEZ VOS COÛTS
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Le ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs ( MFFP) a dévoilé à la toute ! n de 2020 une Stratégie natio-
nale de production de bois qui vise à faire fructi! er la valeur des forêts québécoises. L’objectif poursuivi 
est d’accroître la richesse collective tout en contribuant activement à la lutte contre les changements clima-
tiques.

J e me réjouis de constater que les producteurs forestiers 
sont aux premières loges de cette stratégie puisqu’un axe 
entier leur est dédié. En priorisant l’accroissement de la 
production et de la récolte de bois en forêt privée, le MFFP 

envoie le message clair aux producteurs forestiers qu’il compte sur 
leur apport pour faire de cette stratégie un succès. 

Dès lors, il faudra que le MFFP prévoie des mesures d’aide 
concrètes pour soutenir davantage de propriétaires forestiers à 
réaliser plus de travaux sylvicoles. Pourquoi alors ne pas pro! ter de 
l’occasion pour procéder à la simpli! cation de la mesure de rem-
boursement de taxes foncières des producteurs forestiers? Voilà 
une façon simple d’accroître la capacité des producteurs forestiers 
à réaliser des investissements sylvicoles dans leurs forêts et ainsi 
contribuer de manière pérenne au succès de cette stratégie.

Bien entendu, la vigilance sera de mise pour s’assurer que 
les hausses de récolte également prévues en forêt publique 
ne viennent pas éroder les parts de marché des producteurs 
forestiers. Les producteurs requièrent un accès prévisible aux 
marchés, sans quoi ils ne pourront pas produire plus.

Espérons que l’appétit des forestières pour le bois des forêts 
privées sera à l’image des ambitions du MFFP que nous parta-
geons. Des volumes de bois importants sont déjà disponibles 
dans de nombreuses régions, mais ne sont pas mobilisés, 
faute de marchés. Je pense immédiatement à l’hécatombe 
qui sévit chez mes collègues des régions des Laurentides et de 
l’Outaouais depuis la fermeture inopportune de l’usine Fortress 
il y a plus d’un an déjà. La déstructuration des marchés se solde 
toujours par une démobilisation des producteurs qui y perdent 
leur gagne-pain. Après tout, pourquoi produirait-on plus de 
bois si nous ne pouvons le récolter et le vendre à un juste prix à 
l’industrie forestière?

La Politique d’intégration du bois dans la construction dévoi-
lée simultanément par le gouvernement se veut une réponse 
partielle à cet enjeu puisqu’elle a pour objectif de stimuler la 
demande pour les produits de construction en bois. Toutefois, 
cela élude la problématique du marché du bois à pâte qui ne 
cesse de péricliter depuis une trentaine d’années. La sous-
mobilisation de ces volumes de trituration dans de nombreuses 
régions heurte la capacité des producteurs à récolter plus 
et mieux. En ce sens, la réouverture of! cielle de l’usine de 
panneaux de Chambord viendra combler les attentes de bon 
nombre de producteurs. Cependant, je souhaite que l’ensemble 
des producteurs forestiers du Québec puisse aussi béné! cier de 
tels investissements structurants pour la ! lière. 

En terminant, je demeure sensible aux inquiétudes de mes 
confrères acériculteurs qui craignent que la stratégie gouverne-
mentale ne vienne mettre en danger le potentiel acéricole de 
nos forêts publiques. Après tout, 18 % de la production acéri-
cole s’effectue actuellement sur cette tenure et un peu plus de 
la moitié du potentiel de développement s’y retrouve. Il serait 
évidemment regrettable que les acériculteurs fassent les frais 
des forestiers, alors qu’il s’agit en fait des mêmes producteurs. 
L’expérience nous montre que les producteurs qui ont su tirer 
parti des multiples ressources de leurs boisés sont souvent ceux 
qui s’en sont tirés le mieux.  
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L RÉCOLTER PLUS
À CONDITION DE VENDRE PLUS
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DES CHANGEMENTS AU CENTRE ACER
Le Centre ACER, centre d’exper-
tise en acériculture au Québec, 
a procédé à l’automne  2020 à 
des changements majeurs au 
regard de sa gouvernance a! n 
de répondre aux nouvelles exi-
gences en matière de gouver-
nance émises par le ministère 
de l’Agriculture, des Pêcheries 
et de l’Alimentation du Québec 
(MAPAQ). À cet effet, la com-
position du conseil d’administra-
tion du Centre a complètement 
été revue pour être dorénavant 
structurée ainsi : 
• trois administrateurs 

indépendants parmi lesquels 
seront issus le président et le 
vice-président, en rotation;

• un représentant des 
Producteurs et productrices 
acéricoles du Québec (PPAQ);

• un représentant du Conseil de 
l’industrie de l’érable (CIE).

De plus, pendant cette même 
période, le Centre ACER et ACER 
Division Inspection accueillaient 
Geneviève Clermont, leur nou-
velle directrice générale. Cette 
dernière chapeaute les deux 
organismes et prend la relève 
d’Yves Bois qui était à la barre du 
Centre depuis 2009. Pour plus de 
détails, vous pouvez consulter le 
site centreacer.qc.ca.  
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DIMENSION E POUR LES AGRICULTRICES
La plateforme Web Dimension E, destinée aux agricultrices (dont font bien sûr par-
tie les acéricultrices), se veut un répertoire des différents services ! nanciers ainsi que 
des ressources pour les femmes œuvrant en agriculture. À l’automne 2020, c’est 
avec ! erté que les Agricultrices du Québec lançaient la plateforme Dimension E lors 
de leur assemblée générale virtuelle.
Dimension E s’adresse aux femmes entrepreneures agricoles qui veulent un accès 
privilégié à des ressources pour démarrer leur entreprise, améliorer leurs com-
pétences administratives et de gestionnaires ainsi que participer à des activités 
de réseautage avec d’autres femmes entrepreneures en agriculture. Pour plus de 
détails, visitez dimension-e.ca.  

    

Une des publicités 
diffusées sur Facebook 
mettait en vedette la 
fameuse conserve de 

sirop d’érable.

L’automne est un temps de l’année particulièrement ravissant dans les érablières du 
Québec. Voilà pourquoi le moment était tout indiqué pour parler d’érable pendant cette 
belle saison. De la ! n septembre au début du mois de novembre  2020, les PPAQ ont 
entrepris une campagne de promotion sur Facebook et Google a! n de faire connaître la 
plateforme Érable d’ici et d’inciter les consommateurs à découvrir des érablières dans leur 
coin de pays. 

RÉSULTATS DE LA CAMPAGNE 
AUTOMNALE POUR ÉRABLE D’ICI
• 18 000 visiteurs sur le site erabledici.ca.

ÉRABLIÈRES INSCRITES
• 25 % disent avoir acquis de nouveaux 

clients;
• 67 % af! rment que la campagne de 

promotion a aidé leur entreprise;
• 95 % estiment qu’Érable d’ici répond 

à un besoin des consommateurs.

FACEBOOK
• 677 510 personnes rejointes;
• 14 545 clics vers le site Érable d’ici.

VISIBILITÉ GRATUITE 
POUR LES ÉRABLIÈRES
Les érablières peuvent s’inscrire gratuitement 
à erabledici.ca a! n de jouir d’une visibilité 
auprès des consommateurs à la recherche 
de produits d’érable locaux. Rendez-vous sur 
erabledici.ca/inscription! 
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STRATÉGIE NATIONALE DE PRODUCTION DE BOIS
Le 16 décembre dernier, le Ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs (MFFP) a lancé sa Stratégie nationale de production 
de bois et sa Politique d’intégration du bois dans la construction. La FPFQ a accueilli favorablement la stratégie dont un des 
axes vise spéci! quement la forêt privée a! n qu’elle contribue davantage à la richesse collective. D’ici 2025, on vise à augmen-
ter la récolte de bois d’au moins 4 millions de mè tres cubes (Mm³) par année et la contribution potentielle de la forêt privée 
à cet effort est estimée à 1,4 Mm³ par le ministère. À titre indicatif, en 2019, les producteurs forestiers du Québec récoltaient 
6,4 Mm³ de bois, leur permettant de contribuer à près de 20 % des approvisionnements du Québec. La hausse potentielle 
de la production et de la qualité du bois produit devra s’arrimer à une stratégie industrielle visant à stimuler la demande 
pour le bois rond des producteurs puisque plus de 2 Mm³ de bois sont déjà disponibles en forêt privée, faute de marché.  

REBOISEMENT DE 2 MILLIARDS D’ARBRES AU CANADA
L’énoncé économique dévoilé le 30 novembre dernier con! rme l’engagement du gouvernement fédéral à participer au reboi-
sement de 2 milliards d’arbres au cours des 10 prochaines années. À titre indicatif, 660 millions d’arbres ont été plantés au 
Canada en 2020. Pour ce faire, le gouvernement fédéral propose d’investir 3,16 G$ sur 10 ans à compter de cette année. 

Par ailleurs, la Fédération des producteurs forestiers du Québec (FPFQ) a participé, le 8 décembre 2020, aux consultations 
prébudgétaires du gouvernement fédéral. Ceci a été l’occasion d’appuyer cet engagement ambitieux et de s’assurer que les 
producteurs forestiers puissent y participer. La FPFQ a également proposé l’adoption d’un régime d’épargne et d’investisse-
ment sylvicole personnel a! n d’encourager la sylviculture en forêt privée.

La complémentarité de ces recommandations permettrait aux propriétaires forestiers canadiens d’exploiter pleinement les 
potentiels sylvicoles de leurs boisés, au gouvernement du Canada de s’approcher de ses objectifs de réduction d’émission de 
gaz à effet de serre, à l’industrie forestière canadienne de sécuriser un approvisionnement en bois à long terme en provenance 
des forêts privées et au secteur forestier de contribuer à la relance de l’économie canadienne.  

FP
FQ
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MARTIN PELLETIER, ING. F. – CENTRE ACER 
ET ANNIE ST-ONGE, AGR. – PRODUCTEURS ET PRODUCTRICES ACÉRICOLES DU QUÉBEC

A u milieu de l’automne  2020, le ministère de l’Envi-
ronnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques (MELCC) a publié un nouveau règlement, 
le Règlement sur l’encadrement d’activités en fonc-

tion de leur impact sur l’environnement (REAFIE), qui contient 
certaines restrictions sur des activités propres à l’acériculture. Ce 
règlement est entré en vigueur le 31 décembre 2020. Toutefois, 
il ne s’applique que sur les terres privées, car depuis 2018, le 
Règlement sur l’aménagement durable des forêts (RADF) encadre 
les rejets et les activités en milieu humide sur les terres du domaine 
de l’État (terres publiques). A! n d’informer la communauté acéri-
cole, les Producteurs et productrices acéricoles du Québec (PPAQ) 
et le Centre ACER ont uni leurs forces pour produire un document 
informatif au sujet du REAFIE. Bien entendu, certaines zones grises 
persistent encore et le présent article témoigne de la compréhen-

sion actuelle du nouveau règlement et de ses implications sur les 
producteurs et productrices acéricoles.

CLAUSE DE DROITS ACQUIS OU PRESQUE
En premier lieu, il importe de souligner l’existence de clauses de 
transition qui  viennent moduler l’applicabilité des différents articles 
du règlement. Ces clauses sont présentées dans l’article 359, qui agit 
un peu comme une clause de droits acquis temporaire. Cet article 
pourrait être annulé par le législateur, mais comme il est en vigueur 
actuellement, certaines dispositions transitoires s’appliquent. Ces 
dispositions font en sorte que les activités ayant eu cours avant 
l’entrée en vigueur du règlement (soit avant le 31 décembre 2020) 
puissent se poursuivre comme avant, sans aucune modi! cation des 
pratiques de rejet des eaux usées. Toutefois, si des changements 
signi! catifs dans l’entreprise survenaient, il deviendrait nécessaire 

QUELQUES PRÉCISIONS
SUR LE REAFIE
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LE TABLEAU SUIVANT PRÉSENTE LES INFORMATIONS À PROPOS DES CONTRAINTES CONCERNANT LES EAUX USÉES ACÉRICOLES
EN FONCTION DU NOMBRE D’ENTAILLES DESSERVIES POUR UN SITE DONNÉ.

Nombre d’entailles 
desservies, niveau de 
risque et numéro de 
l’article

Contrainte à respecter concernant 
le point de rejet et le rejet

Mécanisme de suivi au MELCC Entreprises 
détenant du 
contingent 
auprès des 
PPAQ 

Plus de 75 000 entailles

Niveau de risque modéré

Article 152

Les exigences s’appliquant à ces 
entreprises sont dé! nies à travers le 
processus de demande d’autorisation 
ministérielle. Elles sont déterminées au 
cas par cas en fonction notamment 
des caractéristiques et du volume de 
rejet prévu ainsi que celles du milieu 
récepteur.

Le processus d’autorisation ministérielle 
contient aussi des mesures de suivi qui 
lui sont propres.

23

Entre 20 000 et 
75 000 entailles
 
Niveau de risque faible

Article 153

1 : Interdiction de rejeter les eaux 
usées dans le littoral, dans une rive ou 
dans un milieu humide. 
2 : Le pH des eaux usées doit se situer 
entre 6,5 et 9,5. 

Ces entreprises sont admissibles à 
la déclaration de conformité si elles 
atteignent les cibles concernant les 
caractéristiques du point de rejet des 
eaux dans l’environnement.
Le formulaire de déclaration de confor-
mité est disponible sur le site Web du 
MELCC au bit.ly/3a4lozQ. 
Si vous avez besoin d’aide pour le rem-
plir, vous devez contacter la direction 
régionale du MELCC de votre secteur 
au bit.ly/2W5SyXB.

462

Moins de 
20 000 entailles

Niveau de risque 
négligeable

Article 154

1 : Interdiction de rejeter les eaux 
usées dans le littoral, dans une rive ou 
dans un milieu humide. 

Ces entreprises ne sont pas obligées 
de faire de suivi auprès du ministère si 
elles répondent aux critères concernant 
les caractéristiques du point de rejet.

5 918

d’appliquer les articles du règlement en lien avec la nouvelle situa-
tion. On entend par « signi! catif » tout changement dont l’entrée 
en vigueur entraîne une hausse importante des rejets d’eaux usées 
dans l’environnement ou encore une modi! cation qui entraînerait 
un changement de catégorie de taille d’entreprise tel que décrit 
dans la section suivante.

LES EXIGENCES DU REAFIE POUVANT 
S’APPLIQUER AUX ENTREPRISES ACÉRICOLES
Ces exigences se divisent en deux groupes :
• La gestion des eaux usées;
• La restriction des activités de construction et d’excavation 

dans les milieux humides.

EAUX USÉES
Bien qu’aucune dé! nition du terme «  eaux usées  » n’ait été 
incluse dans le REAFIE, il est possible de déduire que les restric-
tions découlant du nouveau règlement s’adressent surtout aux 
eaux ayant servi, directement ou non, aux procédés de trans-
formation de la sève en sirop d’érable. En effet, les eaux usées 

ménagères ou celles provenant des toilettes sont déjà assujetties 
à d’autres règlements. Dans cet article, on entend donc par 
eaux usées toutes eaux ayant servi à produire du sirop d’érable 
ou encore à l’entretien (lavage et rinçage) des équipements de 
production (bassin, appareil de concentration membranaire, 
évaporateur, système de récolte, etc.). Le ! ltrat brut est donc 
exclu de ce qui est considéré comme des eaux usées puisqu’il n’a 
pas été utilisé pour le procédé de fabrication du sirop d’érable. 

Dans le REAFIE, les exigences concernant les eaux usées 
dépendent du nombre d’entailles desservies par un même équi-
pement ou installation. La gradation des mesures s’applique de 
manière progressive en fonction du nombre d’entailles qui est 
desservi par un équipement, une installation ou un appareil. Ainsi, 
il ne s’agit pas d’évaluer les exigences s’appliquant à une entre-
prise donnée en fonction de son nombre d’entailles à elle, mais 
bien de l’ensemble des entailles desservies en ce point précis du 
procédé de récolte et de transformation de la sève d’érable. Ces 
nuances sont primordiales, surtout pour les centres de bouillage 
ou pour les érablières exploitant plusieurs sites distincts, certains 
pouvant contenir des appareils de concentration membranaire. 
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En résumé, l’encadrement des rejets dans l’environnement 
s’articule autour de trois axes : 
1. Les caractéristiques du point de rejet

Toutes les entreprises acéricoles sont ciblées par cette mesure 
qui vient restreindre les points de rejet dans l’environnement 
en fonction de leurs caractéristiques. À terme, il semble 
qu’aucune taille d’entreprise acéricole ne sera autorisée à reje-
ter ses eaux usées dans la rive ou le littoral d’un cours d’eau 
ou dans un milieu humide. Une interprétation des implications 
de ces contraintes est présentée plus loin dans l’article; beau-
coup d’exceptions s’appliquent à celles-ci. 

2. Les caractéristiques du rejet lui-même 
Les entreprises de 20 000 à 75 000 entailles sont assujetties à 
une mesure de neutralisation du pH du rejet avant d’émettre 
celui-ci dans l’environnement. Le pH est une mesure du carac-
tère acide ou basique d’une solution. Le but est ici de produire 
un rejet dont le pH se situe entre 6,5 et 9,5. Le MELCC af! rme 
que le ! ltrat n’ayant pas servi aux opérations de lavage et de 
rinçage, sans égard à son pH, peut être rejeté dans un point 
de rejet acceptable sans passer par cette étape.

3.  La démarche d’encadrement découlant de la demande 
d’autorisation ministérielle 
Le processus de demande d’autorisation ministérielle requiert 
plusieurs étapes et, généralement, l’appui d’un ou de plu-
sieurs professionnels. Cette démarche est passablement 
étoffée et repose, entre autres, sur la détermination d’objec-
tifs environnementaux de rejet (OER). Pour de plus amples 
informations, veuillez consulter le Guide explicatif – Projets en 
milieux humides et hydriques et projets susceptibles de modi-
! er la qualité de l’environnement ou les habitats fauniques au 
bit.ly/3s26sZr et la documentation sur les OER sur le site du 
MELCC au bit.ly/2JR8I4z.

Il est aussi important de souligner que les entreprises de 
moins de 75  000  entailles jugeant ne pas être en mesure de 
répondre aux exigences peuvent passer par le processus de 
demande d’autorisation ministérielle pour obtenir l’autorisa-
tion de maintenir leurs activités en dehors des paramètres les 
menant à ces niveaux de suivi ministériel. En d’autres termes, 
il est possible de gérer les rejets autrement que de la manière 

prévue au règlement, mais il faut obtenir une autorisation minis-
térielle pour pouvoir le faire en toute légalité. La logique derrière 
cette approche est de fournir des critères de base permettant 
de protéger l’environnement et de minimiser la nécessité pour 
les entreprises de faire des démarches bureaucratiques, mais 
également de veiller à ce que les exceptions à ces critères per-
mettent tout de même d’assurer une protection satisfaisante de 
l’environnement.

CONSTRUCTION ET EXCAVATION EN MILIEU 
HUMIDE
La construction et l’excavation dans les milieux humides sont 
aussi des activités encadrées par le nouveau REAFIE. Cette fois, 
la taille de l’entreprise n’est pas prise en compte. Le tableau 
ci-dessous présente les contraintes entrées en vigueur le 
31 décembre 2020.

À la lecture de ce tableau, il apparaît nécessaire de mieux 
comprendre ce qu’est un milieu humide ainsi que les types 
de milieux humides qu’il est possible de rencontrer. En effet, 
quelques activités sont autorisées dans les milieux humides si 
ceux-ci sont considérés comme « boisés ». Des précisions sur les 
milieux humides sont présentées dans la suite du texte.

L’IMPORTANCE DU POINT DE REJET
Il est important de distinguer le point de rejet du bâtiment 
qu’il dessert. Alors que le bâtiment peut recouvrir une certaine 
super! cie, le point de rejet est généralement plus petit. Plusieurs 
entreprises acéricoles sont aussi munies d’un système de drai-
nage qui canalise l’ensemble des rejets à l’extérieur du bâtiment 
et l’en éloigne. Devant les nouvelles contraintes en lien avec les 
rejets dans l’environnement, il apparaît évident que les modi-
! cations du système d’évacuation des eaux usées permettant 
de les canaliser vers des points de rejet acceptables sont une 
stratégie à retenir. 

Ainsi, une entreprise doit analyser son ou ses points de rejet 
a! n de savoir si ceux-ci répondent aux exigences décrites plus 
haut. Dans le cas d’une réponse positive, il suf! t maintenant de 
s’assurer que les caractéristiques du rejet sont acceptables. Dans 
la négative, il faut s’assurer de rénover le système d’évacuation 
des rejets vers un endroit acceptable.
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CONSTRUCTION ET EXCAVATION EN MILIEU HUMIDE : CONDITIONS À RESPECTER SELON LE TYPE D’ACTIVITÉS

Activités Conditions à respecter

Enfouissement de 
tubulures, ! ls électriques 
ou autres canalisations

Si l’enfouissement a lieu dans un milieu humide, une demande d’autorisation doit être faite 
au MELCC avant le début des travaux.

Construction 
d’un bâtiment

Si la construction se fait en milieu humide boisé (marécage arborescent, tourbière boisée) et 
qu’elle ne nécessite pas de fondation ou autres travaux d’excavation, pour une super! cie d’au plus 
30 mètres carrés, ces travaux pourraient être exemptés d’une demande d’autorisation, dans le 
respect des conditions prévues à l’article 328 du REAFIE.

Étant donné que chaque projet est unique et que plusieurs exemptions existent dans le REAFIE 
selon le type de milieu humide dans lequel l’érablière est située, il est recommandé de consulter la 
direction régionale du MELCC de votre secteur au bit.ly/2W5SyXB pour connaître les conditions qui 
s’appliquent plus spéci! quement à celui-ci.
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LA NEUTRALISATION DU PH
Les entreprises devant neutraliser le pH de leurs rejets sont 
celles faisant face au plus grand dé! . Malheureusement, c’est 
aussi le point du nouveau règlement comportant le plus de 
zones grises. En effet, ces entreprises devront d’abord ras-
sembler les rejets dans un équipement permettant d’ajuster 
le pH. Une réfection importante de la plomberie dans la 
cabane est donc à prévoir dans la majorité des cas. Des appa-
reils automatiques sont actuellement disponibles, mais il est 
tout à fait possible de réaliser cette étape avec un pH-mètre 
et des solutions de neutralisation appropriées. 

L’enjeu derrière cette étape en est un de sécurité  : il est 
primordial de s’assurer de la compatibilité des produits de 
lavage (assainisseur, produit basique et produit acide) a! n 
d’éviter que leur inévitable mélange ne mène à des réactions 
dangereuses. Le meilleur exemple de ce type de réaction est 
le mélange d’un produit acide (exemple : acide acétique) avec 
une solution d’hypochlorite de sodium (eau de Javel). Un 
tel mélange peut entraîner un dégagement de chlore sous 
forme gazeuse  : une situation très dangereuse pour toute 
personne à proximité. Ainsi, la neutralisation du pH devrait 
être faite avec une série de produits compatibles (valider avec 
le manufacturier), dans un endroit très bien aéré et avec des 
équipements de protection très performants et bien utilisés, 
tels qu’un respirateur, des gants, des protections oculaires et 
un tablier.

COURS D’EAU OU FOSSÉ?
La différence entre un cours d’eau et un fossé n’est pas, à 
première vue, extrêmement pertinente dans le cas actuel. 
Toutefois, cette distinction – qui relève plus d’une nuance 
administrative que de différences hydrologiques entre les 
deux types d’entités – est d’une grande importance  : les 
fossés n’ont pas le même niveau de protection que les 
cours d’eau. En effet, les fossés n’ont pas, d’un point de 
vue réglementaire, de rive ou de littoral. Ainsi, puisque le 
REAFIE n’encadre que les émissions de rejets dans la rive et le 
littoral, toute entité dépourvue de ces caractéristiques n’est 
pas soumise à ces restrictions. À moins d’avis contraire, les 
producteurs et productrices peuvent rejeter les eaux usées 
directement dans les fossés. Il faut s’assurer que ces rejets 
respectent les critères d’acceptabilité applicables (le pH pour 
les moyennes entreprises de 20 000 à 75 000 entailles ou les 
OER pour les grandes entreprises de plus de 75 000 entailles). 
Il faut aussi respecter les critères concernant le point de rejet 
établi dans la demande d’autorisation ministérielle pour les 
grandes entreprises (plus de 75 000 entailles).

La question maintenant est de savoir ce qu’est un fossé. 
Attention, il ne faut pas simplement se baser sur le fait qu’un 
cours d’eau a été creusé par l’activité humaine pour dé! nir si 
c’est bel et bien un fossé. En effet, certains canaux creusés 
par l’action humaine sont des cours d’eau alors que d’autres 
ne le sont pas. Toutefois, tous les plans d’eau d’origine 
naturelle sont des cours d’eau. A! n de s’assurer de ne pas 
faire d’erreur dans l’interprétation des nuances relevant des 
différents règlements qui dé! nissent les dissemblances entre 
les fossés et les cours d’eau, le plus simple est de se référer 
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1.  Source : Bazoge, A., D. Lachance et C. Villeneuve. (2014). Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques, Direction de l’écologie et de la conservation et Direction des politiques de l’eau, 64 pages + annexes.

à sa MRC. Les cours d’eau et les fossés relèvent de ce palier de 
gouvernement. À titre informatif, la Politique de protection des 
rives, du littoral et des plaines inondables (PPRLPI) dé! nit comme 
suit un fossé : « Un fossé mitoyen, un fossé de voies publiques 
ou privées ou un fossé de drainage visé par le paragraphe  4 
de l’article  103 de la Loi sur les compétences municipales 
(chapitre C-47.1). » 

Les avis obtenus sur le statut d’un plan d’eau (fossé ou 
cours d’eau) auprès de la MRC devraient être obtenus par 
écrit et consignés dans un dossier concernant le REAFIE 
dans l’entreprise acéricole. De plus, il faut comprendre que 
le statut de fossé est de nature changeante; de nouveaux 
aménagements dans un bassin versant pourraient faire 
basculer le statut d’un plan d’eau de «  fossé  » à «  cours 
d’eau  ». Ainsi, dans le cas où une entreprise émettrait ses 
rejets conformes dans un fossé, une véri! cation annuelle du 
statut de fossé s’appliquant au plan d’eau utilisé devrait être 
faite et consignée au dossier de l’entreprise.

ET LES MILIEUX HUMIDES
Selon le guide Identi! cation et délimitation des milieux humides 
du Québec méridional1, les milieux humides «  regroupent 
l’ensemble des sites saturés d’eau ou inondés pendant une 

période suf! samment longue pour in" uencer, dans la mesure 
où elles sont présentes, les composantes sol ou végétation  ». 
La délimitation de ces milieux découle de la méthode présentée 
dans ce guide. En bref, cette méthode repose sur l’analyse du sol 
et de la végétation présente. Les caractéristiques et l’abondance 
relative des différentes composantes de ces écosystèmes per-
mettent ensuite de les classi! er. C’est seulement à la suite de la 
démarche qu’il est possible de savoir si l’on est en présence d’un 
milieu terrestre ou humide et, dans le second cas, de quel type 
de milieu humide il s’agit (marécage, tourbière, etc.). 

Une carte interactive des milieux humides potentiels est 
disponible auprès du MELCC au bit.ly/2IIwiA4, mais cette carte 
n’est pas dé! nitive. Pour obtenir de l’aide dans la démarche 
d’identi! cation des milieux humides sur votre propriété, com-
mencez par vous adresser à votre direction régionale du MELCC 
au bit.ly/2W5SyXB.

Le REAFIE entraîne son lot d’inquiétudes chez les producteurs 
et productrices acéricoles. Le présent article propose des pistes 
de solutions qui découlent de la compréhension actuelle du 
règlement. Par conséquent, tous les acériculteurs et acéricul-
trices devraient contacter leurs directions régionales du MELCC 
avant d’engager des sommes et de faire des modi! cations à 
leurs installations.  
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Les nouveaux règlements encadrant les activités réalisées dans les milieux 
humides et hydriques sont entrés en vigueur le 31 décembre 2020. Nous 
vous présentons ici tout ce que vous devez savoir avant d’effectuer des 
travaux d’aménagement forestier dans ces milieux.

CAMILLE BONHOMME, ING.F., ET MARC-ANDRÉ RHÉAUME, ING.F.
FÉDÉRATION DES PRODUCTEURS FORESTIERS DU QUÉBEC 

Les activités sylvicoles présentent un risque environne-
mental moindre sur les milieux naturels que d’autres 
activités entraînant un changement permanent de 
vocation des terres, comme le développement résiden-

tiel et industriel. Bien que la récolte d’arbres puisse perturber 
temporairement un milieu humide par une montée du niveau 
de la nappe phréatique, les caractéristiques d’origine du milieu 
humide seront conservées si les travaux respectent les saines 
pratiques d’intervention en limitant l’orniérage du sol forestier 
et en évitant de modi! er le drainage. 

Le nouveau régime d’autorisation environnementale tient compte 
de cet état de fait en permettant la réalisation de nombreuses acti-
vités sylvicoles dans les milieux humides et hydriques par l’adoption 

du Règlement sur l’encadrement d’activités en fonction de leur 
impact sur l’environnement (REAFIE). Ainsi, la majorité des interven-
tions forestières font l’objet d’une exemption à la Loi sur la qualité 
de l’environnement (LQE) et de son régime d’autorisation environ-
nementale administré par le ministère de l’Environnement et de 
la Lutte contre les changements climatiques (MELCC) lorsqu’on 
respecte toutes les conditions de réalisation. Le règlement prévoit 
toutefois que certains travaux de plus grande envergure doivent 
être déclarés auprès du MELCC 30 jours avant de commencer les 
travaux (déclaration de conformité). Pour les autres travaux non 
visés par une exemption ou une déclaration de conformité, ou si on 
est dans l’incapacité de respecter une condition de réalisation, il est 
nécessaire de faire une demande d’autorisation auprès du MELCC. 
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MILIEUX HUMIDES ET HYDRIQUES 
EN FORÊT PRIVÉE
SOYEZ AVISÉS DE LA NOUVELLE 
RÉGLEMENTATION
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La description des conditions devant être 
respectées pour réaliser les activités visées 
par des exemptions ou admissibles à une 
déclaration de conformité prévue au REAFIE 
est présentée dans le Règlement sur les acti-
vités dans des milieux humides, hydriques et 
sensibles (RAMHHS).

Il est recommandé de faire appel à son 
conseiller forestier pour identi! er et délimi-
ter les milieux humides et hydriques sur sa 
propriété, ainsi que pour être guidé avant 
d’entreprendre des travaux sylvicoles dans 
ces milieux. Le RAMHHS prévoit d’ailleurs 
le recours à une prescription sylvicole dans 
certains cas.

APERÇU DES CONDITIONS 
GÉNÉRALES DEVANT ÊTRE 
RESPECTÉES POUR TOUTES 
ACTIVITÉS RÉALISÉES DANS 
LES MILIEUX HUMIDES ET 
HYDRIQUES
A! n d’être exemptés ou de béné! cier de la 
déclaration de conformité, les travaux réali-
sés dans des milieux humides et hydriques 
doivent satisfaire aux conditions suivantes :
• Utiliser des matériaux appropriés pour le 

milieu visé;
• Utiliser des mesures de contrôle de l’éro-

sion, des sédiments et des matières en 
suspension;
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Marécage arborescent
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• Ne pas affecter le libre écoulement des eaux;
• Ne pas circuler dans l’eau, sauf dans un cours d’eau selon les conditions 

prévues au règlement;
• Ravitailler et entretenir la machinerie à l’extérieur des milieux humides et hydriques;
• Favoriser la régénération naturelle. Si elle est insuf! sante, reboiser au 

maximum quatre ans après la ! n des travaux, sauf s’il s’agit d’une perturbation 
naturelle dans un milieu autre qu’une rive;

• Ne pas engendrer de remblayage ou de déblaiement sauf pour ce qui est 
nécessaire aux activités prévues au règlement;

• Conserver pendant cinq ans une prescription sylvicole qui est exigée par le 
règlement.

SYNTHÈSE DES ACTIVITÉS FORESTIÈRES PERMISES 
DANS LES MILIEUX HUMIDES ET HYDRIQUES
Voici la liste des activités exemptées ou pouvant béné! cier d’une déclaration de 
conformité. L’objectif des travaux doit être la réalisation d’une activité sylvicole ou 
acéricole. Rappelez-vous que si vos travaux ne correspondent pas à ceux décrits 
dans ce tableau, une autorisation préalable du MELCC pourrait être nécessaire 
pour intervenir dans un milieu humide, une bande riveraine, une plaine inondable 
ou un cours d’eau. Vous devez également vous conformer aux règlements de 
votre municipalité qui peuvent être plus restrictifs.
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TABLEAU SYNTHÈSE POUR LES ACTIVITÉS FORESTIÈRES DANS LES MILIEUX HUMIDES ET HYDRIQUES

Activités
Exemple de conditions à respecter pour se soustraire 
à une autorisation du MELCC; le RAMHHS présente l’ensemble 
des conditions de réalisation des activités

Le drainage sylvicole en milieu humide et 
hydrique doit faire l’objet d’une autorisation du 
MELCC.

Une autorisation du MELCC est aussi nécessaire pour des fossés de 
drainage à moins de 30 m d’une tourbière ouverte, sauf dans les 
domaines de la sapinière à bouleau blanc et de la pessière à mousses.

L’entretien et la réfection des infrastructures 
existantes, tels les chemins, ponceaux et fossés de 
drainage, sont exemptés de la LQE.

Pour un ponceau, les travaux se limitent à une zone d’une largeur 
équivalente à 2 fois l’ouverture du ponceau, en amont et en aval de 
celui-ci. Des conditions encadrant les empiétements temporaires et la 
remise en état après les travaux sont précisées par le RAMHHS.

Toute activité d’aménagement forestier dans 
les plaines inondables, à l’exception du drainage, est 
exemptée de la LQE. 

Les coupes partielles, de 50 % et moins des 
arbres, sont exemptées de la LQE, sans limite de 
super! cie.

Les coupes totales, de plus de 50 % des arbres, 
sont exemptées de la LQE, mais la super! cie récoltée 
dépend de la municipalité où est situé le boisé :
• sur le territoire des basses-terres du Saint-Laurent, 

une prescription sylvicole est nécessaire si la 
super! cie récoltée en milieu humide boisé dépasse 
4 ha par aire de récolte, sauf s’il s’agit d’une 
perturbation naturelle;

• à l’extérieur du territoire des basses-terres du Saint-
Laurent, une prescription sylvicole est nécessaire 
si la super! cie récoltée en milieu humide boisé 
dépasse 25 ha par aire de récolte, sauf s’il s’agit 
d’une perturbation naturelle.

En milieu humide boisé (marécage arborescent et tourbière boisée) et 
sous condition de :
• sauf lors d’une perturbation naturelle, il faut maintenir un couvert 

forestier d’arbres d’une hauteur moyenne de 4  m ou plus sur au 
moins 30 % de la super! cie des milieux humides boisés d’une unité 
d’évaluation (propriété);

• sauf lors d’une perturbation naturelle, il faut maintenir une bande de 
60 m entre les différentes aires de récolte totale, tant que la hauteur 
moyenne des arbres n’atteint pas 4 m ou plus;

• un orniérage maximal de 25  % de la longueur des sentiers. Une 
ornière a une profondeur d’au moins 20  cm et une longueur d’au 
moins 4 m.

En bande riveraine des cours d’eau permanents et intermittents : 
• La coupe de 50 % et moins est permise. 
• La coupe de récupération de plus de 50 % est permise, mais nécessite 

une prescription sylvicole si la super! cie est de plus de 1 000 m².

L’amendement des sols avec des résidus ligneux 
est exempté de la LQE.

Les résidus ligneux sont le seul amendement des sols possible en milieux 
humides sans autorisation préalable.
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TABLEAU SYNTHÈSE POUR LES ACTIVITÉS FORESTIÈRES DANS LES MILIEUX HUMIDES ET HYDRIQUES

Activités
Exemple de conditions à respecter pour se soustraire 
à une autorisation du MELCC; le RAMHHS présente l’ensemble 
des conditions de réalisation des activités

Les autres activités sylvicoles, par exemple les 
travaux nécessaires pour la remise en production ou 
les éclaircies précommerciales, sont exemptées de la 
LQE.

En milieu humide boisé seulement. 

Pour les autres types de milieux humides, seules les activités 
nécessaires au boisement de friches agricoles sont exemptées de la LQE. 

Une prescription sylvicole est nécessaire pour une préparation de 
terrain par scari! age mécanisé si la super! cie dépasse 4 ha par aire 
d’intervention.

La construction d’un chemin de 6,5 m et moins
de largeur (sans les fossés) est exemptée de la LQE. 
Toutefois, une prescription sylvicole est nécessaire 
pour un chemin d’une longueur de plus de 120 m en 
milieu humide boisé ou 35 m dans les autres types de 
milieux humides ou si les fossés ont une profondeur 
de plus de 1 m en milieu humide. En rive, le chemin 
doit avoir une emprise maximale de 15 m.

La construction d’un chemin de plus de 6,5 m
de largeur et d’au plus 10 m (sans les fossés) est 
admissible à une déclaration de conformité.

Le chemin n’est pas dans un étang ou une tourbière ouverte.

Une autorisation du MELCC est nécessaire pour la construction, 
l’élargissement ou le redressement d’un chemin à moins de 60 m d’un 
littoral, d’un étang ou d’une tourbière ouverte et qui les longe sur une 
distance de 300 m ou plus.

Une autorisation du MELCC est nécessaire pour creuser des fossés à 
moins de 30 m d’une tourbière ouverte, sauf dans les domaines de la 
sapinière à bouleau blanc et de la pessière à mousses.  

La construction d’un chemin d’hiver d’une 
emprise d’au plus 15 m, sans fossé, est exemptée de 
la LQE.

Les travaux sont réalisés lorsque la capacité portante du sol permet de 
ne pas créer d’ornières. L’activité est autorisée dans tous les types de 
milieux humides, mais une prescription sylvicole est nécessaire dans une 
tourbière ouverte.

Le passage à gué d’un cours d’eau est exempté 
de la LQE.

La largeur de l’emprise dans la rive est d’au plus 7 m.

La construction d’un ponceau est exemptée 
de la LQE.

• L’ouverture totale du ponceau est d’au plus 4,5 m, d’un maximum de 
2 conduits en parallèle et d’un remblai d’au plus 3 m d’épaisseur.

• La réduction de la largeur du cours d’eau par le ponceau est d’au plus 
20 %.

• Lors de la construction, un seul passage de la machinerie aller-retour 
dans le cours d’eau est permis.

• Les travaux se limitent à une zone d’une largeur équivalente à 2 fois 
l’ouverture du ponceau, en amont et en aval de celui-ci.

• Des conditions encadrant la mise à sec d’une portion de cours d’eau 
sont précisées par le RAMHHS.

La construction d’un pont temporaire, amovible 
ou de glace est exemptée de la LQE si l’emprise 
dans la rive est d’au plus 10 m.

La construction d’un pont d’une largeur de 5 m 
sans appui dans le cours d’eau est exemptée 
de la LQE.

Pour plus d’informations 
sur les milieux humides, rendez-vous au 

foretprivee.ca/mhh.
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Il existe plusieurs types de milieux humides dont certains sont faciles à 
identi! er par la présence d’eau comme c’est le cas pour les étangs et les 
marais. Toutefois, les marécages arborescents et les tourbières boisées 
sont plus dif! ciles à identi! er étant donné la dominance du couvert fores-
tier. Ainsi, un milieu humide qu’on croyait relativement petit peut s’étendre 
dans un boisé étant donné l’écoulement imparfait de l’eau.

QU’EST-CE QU’UN MILIEU HUMIDE
ET UN MILIEU HYDRIQUE?
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L a Loi sur la qualité de l’environ-
nement (LQE; article 46.0.2) 
établit qu’un milieu humide ou 
hydrique, d’origine naturelle ou 

non, se distingue par la présence d’eau 
de façon permanente ou temporaire, 
laquelle peut être diffuse, occuper un lit 
ou encore saturer le sol, et dont l’état 
est stagnant ou en mouvement dans un 
débit régulier ou intermittent. 
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Tourbière boisée
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Un milieu humide est également caracté-
risé par des sols hydromorphes, c’est-à-dire 
modi! és par l’eau, ou une végétation domi-
née par des espèces végétales hygrophiles, 
c’est-à-dire affectionnant les sols humides. 
La législation précise qu’un étang, un marais, 
un marécage et une tourbière sont des 
milieux humides. Un milieu hydrique est un 
lac, un cours d’eau avec un débit régulier 
ou intermittent, ainsi que les rives et le lit-
toral. Les plaines inondables identi! ées par 
un règlement du gouvernement font aussi 
partie des milieux hydriques. La loi exclut les 
fossés de voies publiques ou privées, les fos-
sés mitoyens et les fossés de drainage dont 
la super! cie du bassin versant est inférieure 
à 100 hectares. 

Tourbière ouverte
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LES SIGNES RECONNAISSABLES 
SUR LE TERRAIN
Trois éléments permettent l’identi! cation d’un milieu humide, 
soit l’hydrologie, les sols et la végétation. L’identi! cation et la 
délimitation précises nécessitent dans la plupart des cas l’aide 
d’un professionnel. Néanmoins, voici quelques indices indiquant 
la présence potentielle d’un milieu humide :
• Au niveau de l’hydrologie, le sol est inondé ou saturé en eau 

dans les 30 premiers centimètres et il est mal drainé pendant une 
partie de la saison de croissance. La présence de petites mares 
d’eau dans les dépressions est parfois remarquée. (Photo 1)

• Au niveau des sols, les tourbières ont un sol de nature 
organique, lequel présente minimalement 30 centimètres de 
matière organique accumulée et partiellement décomposée 
(tourbe ou terre noire). (Photo 2)

• Les marécages ont plutôt un sol de nature minérale et on 
note parfois une odeur d’œuf pourri (soufre) ou la présence 
de taches rouges (mouchetures) dans les 30 premiers centi-
mètres. (Photo 3)

• Au niveau de la végétation, il 
existe une liste d’espèces indica-
trices dans le guide Identi  cation 
et délimitation des milieux 
humides du Québec méridional. 
Il faut toutefois avoir de bonnes 
connaissances dans l’identi! ca-
tion des plantes pour utiliser cet 
indicateur.

LES OUTILS DISPONIBLES POUR IDENTIFIER 
LES MILIEUX HUMIDES DE SON BOISÉ
Voici quelques outils pour vous aider à reconnaître la présence 
d’un milieu humide sur un lot boisé :
1.  La cartographie régionale des milieux humides déjà dispo-

nible dans plusieurs régions. Cette carte peut être consul-
tée auprès de votre municipalité ou de votre MRC. Il faut 
toutefois savoir qu’elle peut comporter des imprécisions et 
qu’elle n’a pas de valeur légale. 

2.  Le guide Identi  cation et délimitation des milieux humides 
du Québec méridional présente une méthodologie d’iden-
ti! cation des sols et des végétaux indicateurs de milieux 
humides. Pour les amateurs de botanique, il peut être 
consulté sur le site foretprivee.ca/mhh.

3.  Le plan d’aménagement forestier est un outil de plani! ca-
tion des activités de mise en valeur de la forêt. Il est réalisé 
par un conseiller forestier et peut intégrer les informations 
sur les milieux humides et les cours d’eau présents sur le 
lot. Le plan d’aménagement forestier permet aussi aux 
propriétaires détenant une super! cie forestière de quatre 
hectares et plus de devenir producteurs forestiers et de 
béné! cier des programmes d’aide pour la mise en valeur 
de la forêt.    

4.  L’identi! cation et la délimitation précises sur le terrain 
par un professionnel permettent d’obtenir l’étendue d’un 
milieu humide. Il s’agit toutefois d’une activité qui peut 
s’avérer onéreuse pour l’instant, le temps que les outils 
cartographiques permettent de mieux soutenir la valida-
tion terrain.  
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COMMENT IDENTIFIER
UN MILIEU HUMIDE SUR UN LOT BOISÉ?
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https://bit.ly/2YhBjUs
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L a Fédération des producteurs forestiers du Québec et ses syndicats af! liés poursuivent leur travail permettant de faire le relais entre 
les producteurs forestiers et les autorités gouvernementales. Voici quelques-unes des étapes à venir :

• Organiser des formations par vidéoconférence pour expliquer 
les nouveaux règlements aux professionnels et aux produc-
teurs forestiers.

• Contribuer à la rédaction et à la diffusion d’un guide des 
saines pratiques forestières en milieu humide boisé dont les 
travaux sont dirigés par l’Agence forestière des Bois-Francs.

• Collaborer à la réalisation des plans régionaux des milieux 
humides et hydriques (PRMHH) des MRC. Ces plans visent, 
entre autres, à répertorier les milieux humides et hydriques 
pour en favoriser leur conservation. À noter que les activités 
forestières respectant les saines pratiques et la réglementation 
provinciale ne nuisent pas à la conservation de ces milieux. Il 
sera toutefois nécessaire d’obtenir un processus de contestation 
par les propriétaires, qui sera simple et peu coûteux, lorsque la 
cartographie régionale comportera des erreurs d’identi! cation.

• Participer aux consultations sur la révision du Règlement 
sur la compensation pour l’atteinte aux milieux humides et 
hydriques (RCAMHH) a! n de maintenir les exclusions pour 
les activités d’aménagement forestier. Ce règlement établit 
notamment le montant de la contribution ! nancière à payer 
lorsqu’une activité porte une atteinte inévitable aux milieux 
humides et hydriques.

• Revendiquer un ! nancement pour la réalisation de plans 
d’aménagement forestier boni! és comportant les infor-
mations nécessaires pour assurer la protection des milieux 
humides et hydriques a! n de fournir aux producteurs fores-
tiers l’information à l’échelle de leur lot boisé.

• Demander un régime d’indemnisation pour les propriétaires 
devant renoncer à leur droit d’usage au-delà d’un seuil rai-
sonnable.  
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LES PROCHAINES ÉTAPES POUR LA 
FÉDÉRATION DES PRODUCTEURS FORESTIERS DU QUÉBEC
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L’ évolution fulgurante de la pandémie et le choc causé à 
l’économie mondiale par les mesures de con! nement 
nous ont fait craindre le pire pour l’industrie forestière. 
Après trois trimestres, et bien que nous soyons encore 

loin d’une sortie de crise, force est de constater que la pandémie a 
frappé fort et de façon inégale les principaux marchés des produits 
forestiers et incidemment, des producteurs de bois. Le segment 
des matériaux de construction en bois a dé! é pour le mieux 
toutes les projections inimaginables, tandis que celui des pâtes et 
papiers a subi un double choc. D’une part, la récession mondiale 
a causé un ralentissement de la consommation de la plupart des 
biens, y compris le papier. D’autre part, l’implantation du télétravail 
à grande échelle et la fermeture des établissements scolaires a 

provoqué un changement d’habitudes de consommation, causant 
une diminution importante des commandes.  

Le graphique ci-dessous illustre bien la divergence entre ces deux 
secteurs. À la verticale, on constate que les prix des panneaux et 
du bois d’œuvre résineux ont explosé en 2020, alors que le prix de 
toutes les pâtes et papiers a " anché. À l’horizontale, on distingue 
l’évolution des volumes consommés ou produits d’une année à 
l’autre. Ici, les manufacturiers de matériaux de construction en bois 
ont vu leurs volumes se stabiliser en 2020, tandis que certains pape-
tiers ont vu les leurs chuter de manière vertigineuse. Les produits 
ayant mal performé en termes de volume et de prix se retrouvent 
dans le quadrant inférieur gauche et le bois d’œuvre résineux a, 
quant à lui, surperformé dans le quadrant supérieur droit. 
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SUNE ANNÉE MOUVEMENTÉE
SUR LE MARCHÉ DU BOIS 
ET DES PRODUITS FORESTIERS

VINCENT BOUVET, ÉCONOMISTE FORESTIER, B.A., FPFQ

Variation du prix moyen et des volumes des produits forestiers 
(janv. à sept. 2019 par rapport à janv. à sept. 2020)
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Hausse de prix et baisse de volume Hausse de prix et de volume

Baisse de prix et hausse de volumeBaisse de prix et de volume

Panneaux OSB
(Arbec, L-P, Norbord)

Papier journal
(PFR, White Birch)

Papier 
d’impression

(Domtar)

Carton kraft 
(Cascades, 
Westrock)

Pâte kraft 
de feuilluPâte kraft 

de résineux
(Fibrek, Nordic kraft)

Bois 
d’oeuvre 
résineux

Note : Les variations de volume d’une année à l’autre sont basées sur la production ou la consommation, au gré de la disponibilité des données.
Sources : Forest Economic Advisors,Hardwood Market Report, Random Lengths, RISI, Statistique Canada.
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Le déclenchement de la pandémie en mars et 
le spectre d’une récession brutale ont incité les 
manufacturiers de matériaux de construction en bois à 
diminuer leur production. Étonnamment, la demande 
a été supérieure aux attentes, alors qu’un million 
de travailleurs de la construction récemment mis au 
chômage en ont pro! té pour réaliser des projets de 
rénovation. La hausse de ces activités a été rapidement 
suivie par un accroissement de la construction 
résidentielle au début de l’été. Ce contexte a créé 
un profond déséquilibre entre l’offre et la demande 
qui s’est soldé par une augmentation signi! cative 
du prix moyen du bois d’œuvre résineux (+51 %) 
et des panneaux OSB (+71  %). Réagissant à cette 
hausse de prix, ces manufacturiers ont augmenté 
leur production pour rattraper le retard. Après trois 
trimestres en 2020, la production nord-américaine de 
bois d’œuvre (+2,4 %) et de panneaux OSB (-1,6 %) a 
été relativement stable.

Le segment des matériaux de construction en bois 
semble destiné à surperformer le reste de l’économie. 
Tant au Canada qu’aux États-Unis, la baisse des taux 
hypothécaires a stimulé le marché immobilier et la 
construction résidentielle. Encore mieux, la distanciation 
sociale, le télétravail et la désertion des centres-villes 
ont dynamisé l’appétit des consommateurs pour les 
résidences unifamiliales, qui nécessitent beaucoup plus 
de matériaux de construction en bois. Ce contexte 
favorable se poursuivra en 2021, au moment où le 
consensus anticipe une croissance de 11 % des mises 
en chantier des résidences unifamiliales.

La consommation de carton-caisse aux États-Unis 
a progressé de 1,6 % et les ventes en ligne battent 
des records, malgré le ralentissement important 
des ventes au détail induit par les mesures de 
distanciation sociale. Cela s’explique par le fait qu’un 
achat en ligne nécessite sept fois plus de carton-
caisse que le même achat réalisé en magasin. La 
demande en provenance de ce segment devrait 
croître considérablement advenant que la tendance 
à la hausse des achats en ligne se maintienne dans 
un monde post-COVID. Toutefois, l’arrivée en masse 
de nouveaux producteurs comme Domtar aux États-
Unis pourrait créer une situation d’offre excédentaire 
et, incidemment, une pression à la baisse sur les prix.

Après une année  2019 pénible, l’agonie s’est 
poursuivie sur le marché de la pâte dissolvante  : 
le prix a chuté d’environ 30 % depuis octobre 2018. 
Cela a conduit à la fermeture de Fortress, à Thurso, 
à l’automne  2019 alors que la moitié des usines de 
ce secteur sont dé! citaires. Cette situation a forcé 
plusieurs producteurs de pâte dissolvante à plutôt 
produire de la pâte kraft de feuillu. Ce changement 
a contribué à une augmentation de 10 % des livraisons 
mondiales de pâte feuillue après trois trimestres en 
2020, causant un effondrement du prix moyen (-21 %). 
Cet af" ux de pâte de feuillu a sans doute aussi contribué 
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à une diminution de la demande pour la pâte kraft de résineux 
puisque ces produits sont interchangeables dans de nombreuses 
applications. Conséquemment, les livraisons mondiales de pâte 
résineuse ont diminué de 8,8 % et le prix de 9,5 % pour les neuf 
premiers mois de 2020.  

Le marché du papier d’impression en Amérique du Nord 
a connu une importante consolidation en 2020. Plusieurs 
fermetures d’usines ont eu lieu et la demande nord-américaine 
accuse un retard de 20 % par rapport à l’an dernier. En dépit 
de ce contexte défavorable, les producteurs ont été en mesure 
d’équilibrer l’offre à la demande a! n de maintenir le prix moyen 
à des niveaux semblables à l’an dernier. Le décon! nement au 
cours de l’été  2020 a amélioré la consommation de papiers, 
ce qui laisse présager un rebond partiel pour ce segment une 
fois que la situation sera normalisée. Il ne serait pas étonnant 
d’assister alors à une augmentation des prix considérant la 
capacité de production réduite.

Le papier journal semble être le grand perdant de 2020. Après 
neuf mois, les livraisons nord-américaines ont chuté de 26 % 
et le prix moyen s’est affaissé de 12 %. La chute des revenus 
publicitaires des médias écrits, causée par le ralentissement 
économique, a accéléré le déclin de ce segment. Ainsi, plusieurs 

arrêts de production ont eu lieu au Québec où se situent de 
nombreuses usines. Contrairement au papier d’impression, il est 
peu probable que les livraisons de papier journal rebondissent 
après la pandémie. Par conséquent, il faudra s’attendre à une 
rationalisation permanente de la capacité de production qui 
causera plusieurs soucis aux scieurs résineux du Québec, qui 
chercheront par tous les moyens à écouler leurs copeaux.
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L’IMPACT POUR LES 
PRODUCTEURS DE BOIS
La COVID-19 a également eu son lot 
d’impacts pour les producteurs forestiers 
du Québec. Premièrement, la crise sanitaire 
a causé un ralentissement dans la mise en 
marché ce printemps. Fort heureusement, 
cela a essentiellement coïncidé avec la 
période du dégel lorsque les activités 
des producteurs forestiers tournent 
généralement au ralenti. Deuxièmement, 
l’évolution différente des marchés des 
produits forestiers a eu une incidence 
évidente sur la mise en marché du bois.

Les deux graphiques suivants illustrent 
la divergence qui a eu cours entre 
les livraisons de sapin et d’épinette 
principalement destinées au marché du 
bois d’œuvre, et les livraisons des autres 
essences. Ils indiquent le rythme des 
livraisons mensuelles désaisonnalisées et 
annualisées en forêt privée, c’est-à-dire 
qu’ils re! ètent en tout temps le rythme 
annuel attendu de la mise en marché du 
bois de la forêt privée ajustée pour tenir 
compte des ! uctuations saisonnières sur 
la récolte. À titre indicatif, la moyenne 
annuelle de 2020 s’échelonne de janvier 
à septembre.

La demande pour le bois de sapin 
et d’épinette de la forêt privée a été 
importante au cours des neuf premiers 
mois de 2020. La mise en marché a évolué 
à un rythme similaire aux deux dernières 
années, en phase avec le marché du 
bois d’œuvre. La demande résiliente 
pour le bois d’œuvre aura permis aux 
producteurs d’écouler leur bois de sciage 
de sapin-épinette, quoiqu’ils n’ont pas 
béné" cié d’une hausse équivalente en 
termes de prix à celle que les scieurs ont 
vécue en 2020.

Les livraisons des autres essences, 
surtout des feuillus, accusent un retard 
de plus de 10  % par rapport à l’année 
précédente. La fermeture de l’usine 
de Fortress a eu des répercussions 
désastreuses sur les activités de récolte 
des producteurs forestiers de l’ouest 
du Québec. Qui plus est, d’importantes 
quantités de bois de feuillus de trituration 
des forêts publiques de l’Outaouais et des 
Laurentides ont été détournées ailleurs au 
Québec, au détriment des producteurs 
forestiers des régions voisines.

Les perspectives pour le bois de sciage 
résineux demeurent favorables et le 

secteur de la construction apparaît 
vigoureux. La faiblesse généralisée 
des marchés papetiers occasionne un 
ralentissement de la livraison des autres 
essences. Or, la perte de débouchés pour 
ces autres produits nuit éventuellement à 
la mobilisation de l’ensemble du bois. Il 

faudra rapidement trouver des solutions 
pour relancer d’importantes usines 
consommatrices de feuillus de trituration 
a" n de permettre aux producteurs de tirer 
pleinement pro" t de leurs forêts. Après 
tout, 54 % de la possibilité forestière de 
la forêt privée est composée d’essences 
feuillues.

Nul doute, les producteurs 
forestiers sont impatients d’assister 
à la réouverture d’usines pouvant 
consommer les importants volumes 
de feuillus disponibles en forêt privée, 
comme Fortress en Outaouais. En ce 
sens, l’annonce du redémarrage de 
l’usine de panneaux OSB de Chambord 
au Saguenay-Lac-Saint-Jean est une 
excellente nouvelle pour les propriétaires 
forestiers de cette région, mais aussi 
pour ceux des régions limitrophes en 
raison de l’effet indirect du resserrement 
du marché du bois à pâte feuillu au 
Québec.  
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Des professionnels
près de chez vous
Un réseau de conseillers forestiers est à 
l’œuvre pour guider les propriétaires de 
boisés désireux de faire réaliser :
• un plan d’aménagement forestier;
• une plantation d’arbres forestiers;
• des travaux de récupération d’arbres 

aff ectés par une épidémie d’insectes 
ou des vents violents;

• des éclaircies permettant d’améliorer 
les peuplements;

• la réfection de chemins forestiers;
• la délimitation des milieux forestiers 

sensibles.

Un soutien fi nancier disponible
Une mesure de remboursement des taxes 
foncières pour les producteurs forestiers, off erte 
par le gouvernement du Québec, soutient la 
réalisation de travaux d’aménagement forestier.

Ce soutien permet d’obtenir un remboursement 
allant jusqu’à 85 % du montant des taxes payées 
pour la partie boisée d’un lot, en échange de 
travaux d’aménagement forestier réalisés sur 
la propriété.

Cette mesure reconnaît une gamme de travaux 
sous la supervision d’un ingénieur forestier. 
Le propriétaire doit posséder un boisé de 
4 hectares et plus, et s’enregistrer comme 
producteur forestier.

Propriétaires forestiers, 
soyez prêts pour la 
prochaine saison.

Trouvez votre forestier 
de famille!

Trouvez votre conseiller forestier sur forestierdefamille.com

Courez la chance de gagner 

une visite-conseil d’une valeur de 350 $
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Toujours avec vous.

Abonnez-vous dès maintenant
1 877 679-7809

L’application est propulsée par

À partir de 
0.89$ par semaine (édition papier seulement),

0.54$ par semaine (édition virtuelle seulement)
et 0,95$ par semaine (éditions combinées)*

*Les prix af2chés sont pour un abonnement minimal de trois ans
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